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de leur effet inflationniste. On assiste alors à une sorte de duel entre les forces conjointes
d'une industrie donnée — une alliance des employés et des employeurs — et le ministre du
Travail, qui est le défenseur du pouvoir d'achat de la monnaie, c'est-à-dire des
consommateurs. Dans une telle situation, ce sont les forces de l'industrie et non pas les forces
gouvernementales qui l'emportent le plus souvent. Il y a là un phénomène qui est lié très
étroitement aux données politiques de la démocratie : car pour le moment encore les opinions
et les décisions politiques des citoyens sont déterminées beaucoup plus par leurs intérêts en tant
de producteurs qu'en tant de consommateurs. Le ministre doit tenir compte de ce fait.

En effet, le rôle social de la législation sur les salaires minimum est beaucoup plus
semblable à celui des conventions collectives qu'on ne le croirait au vu de la distinction
juridique fondamentale qui existe entre ces institutions. Mais le régime des salaires minimum
montre aussi les avantages et les désavantages de notre système. L'avantage, c'est le règlement

des conditions de travail par les forces autonomes et l'esprit de coopération qu'il
favorise; le désavantage, c'est la difficulté qu'il y a à prendre des mesures pour protéger
l'intérêt national face à une coalition générale de l'industrie. Il est possible qu'à l'avenir ce

problème de la protection du consommateur contre les forces conjointes des employeurs
et des employés dominera la scène politique et juridique, et je ne crois pas que ce problème
fondamental se limitera aux îles britanniques.

La longue-vue

Voir loin, mais y Ile
t X

arriver vite? Par
le chemin le plus
court? Avec les

conseils lucides
de la BANQUE i

CANTONALE I

k VAUDOISE!

192


	...

